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LE PRËSIDENT DU CONSEIL

â JJ.9n.$.t~v.:r.",le.",:?RE,S.IDEIIT, ",d.,~,1',A.$.$.~rn.b.l,é.e.l'Iational',e

-DliKAR-

J'ai l'honneur de vous transcettre
ci-joint le decret de présentation à l'Assec-
blée Nationale du projet de loi ~odifiant et
complétant le Code des Droits d'enregistrement
de timbre et d'hypothè~ues et le Code de l'Im-
pôt sur le revenu des capitaux mobiliers.

Je vous serais obligé de bien vouloir
soumettre ce projet à la délibération de l'As-
s erab Lé e ,

Veuillez agréer, ...1011 si eur le Président,
l'assurance de ma haute considér~tdon./-
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<, "<,<, }:lEOiill'P DE PRESENTATION

à l!Assemb~ée Nationale d!un'proje~ de loi modifiant
et complétant le Code des Droits d'Enregistremunt de
Timbre et d'hypothèques et le Code de .L -Lmpô't sur lu

revenu des capitaux mobiliers

LS PRESIDENT DU CONSEIL

vu la Constitution~
VU l!Ordonnance nO 59.038 du 31 mars 1959 relative aux pouvoirs

généraux du Président du Conseil,

D::1:CRET:;::;:

ARTIClE UNIQ,Ir3.Le projet de loi adopté en Conseil des rr.inistr8s
et dont la teneur suit sera présenté par 10 ~inistre des Finances
qui est chargé d'ex exposer les motifs et d'en soutenir la dis-
cussion.

Fait à DAKAR le 8 FEV. 1962

hlamadou DIA

-:

/
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DAKAR10

LE PR:2SID:::;NTDU CONSEIL

à Monsieur le PReSIDENT et 1~e8sieurs les D:bPUI'-=;S
de l'ASS:;:';HBL:;:;;:::;NATIONAL:::';

:t<. nf-··~(-;-t:.r lE; r?I-S~L=-~~\\T ~lossieurs les F3PUTES)

La réforme poli t i que , admi ni s t r-at iV8 5 éccno·-
mlQue et judiciaire rend nécessaire l'adaptation aux nouv-Jlles :JtrUG-
t~res des dispositions de la délibération nO 57-089 du 27 déce~brc
1557 portant codification des droits d' enr cga s t r-ement , de tLmb.re et
d' hypothèques 0

Il paraît opportun d'autre part 9 el' appo r te+
à ce texte Quelques aménagements tendant 7 notamment 5 à une OnUm8T3.tio'1
limitative des ordonnances assujetties à la formalité do llenregi3t~-··
ment, à une définition plus précise du champ d'application des ox emp-
t i ons en diverses matières, à la révision du régime fiscal des f'un i C~fi

de sociétés, et à uno simplification de la règlementation du timbr~.

Enfin, la Délibération ne 57-087 du 27 d&~8m-
br e 1957 po r t ant codification de l'impôt sur le r-evenu des capitaux
mobiliers exige diverses modifications.

Tel est l'objet du projet do loi ci-joint qui
compr end, dl une part le s modifications de pure forme découlant rio t am-
ment do 11 évolution insti tutionnello, d'autre paz-t dos arnénagomon+e de
fond. Ces di verses dispositions peuvent analysées d.e La !.;;3.;üc,reS.l.i vante:

r - rflODIF'ICATIONSDB FORI\l.T:;DECOULANTDB L'3VOLUTIONINS'rITUTIONN::iI.,1j::=~==~~=~~==~====================================================
D8 nombr-ees es dispositions du Code comportent

GllCOrOdes expr-e s s i ons périmées qu ' il est nécessaire; du r-ompLac or par
les dénominations ac tu el.Les dee collccti vi tés, au tor.i tés ou organismes
intéressés. Cot t e adaptation f'aa t l'objet des 40 art i c Les suivants du
projet do loi: 5) 7,8, 9J 10, 117 12, 13, 14:, 15, 16, 19, 24, 259 26,
27, 29, 31, 32, 33, 35, A6, 47, 48, 50, 53, 57, 60; 63, 64, 65, 70, 71,
72, 73, 74, 84, 87, 90, 91, 98.

II - AUTR:8SI·~ODIFIC.A:TIONSDB FOm~S==========================~==
a) Découlant de la réforme judicia.ire

Art. 17 et 18 : Suppression, (lans les ar t i.c Les 222 et 223 du Code,
relatifs à la procéduro, de la morrti on clos Juges ou ,justices de
paix à compétence étendue;
_À..rt. 23, 30, 40, 42, 68 et 8<2_: Abrogation dos dis pos i t i ons fixant le
régime fiscal des décisions du Consoil cle Contontioux et de::.Conseil
d'Etat, dont les compétences ont été dévoluos à la Cour S~pT6me9
Ar~ 41 et 80 : Abrogation des ar-t i c.loc 358 et 605 édictant dos
oxemptions au profit des dl'~isions cles Cap cils de Prud 1 hommos j

Arto 36 et 76 : Remplacement, dans les arhcles 346 'Jt 5875 de la
dénomination d' "avocat-défenseur" par colLe el' "avoc a.t " ,
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b ) I.=odifications ecivors8S ~

Art. 52 ot 89 Ror,.}J1accmont 1 dans les articlos 390 et 637 ~ édic-
tant dos- oxorr;ptions el' ûnregistTé:lmont et de timbre 5 de la dénomi-
nation" Offic] dos Habitations tconomiQu8s"s par cello de "Office
dos Rabi tations à ~:,oycr kodérél'.

Art. 66 ,,+ 67 Iiouv o.Ll.o défini "Gion Q;.;s conditions d' oxigibili té
·du dl'C'~-d(.:, 'Ür::b:'o rie d i mons i o n . Lo t cx t o proposé; qu i ne modifie
pas~ au land, '-os r2g13s 8xist2.ntüs, répond à un souci do clari-
fication,

III - 1.!ODlJi'IC;u'lCIJS D:':; ?CK.:)
-======:.::====-= ..::-:::=:.. :::::::::-

10/' C \ï~L srroR"·:; ,1-l'-'~ L._~_,._--- -~.-~-_.-
~rt~~ : };':i.:;,:atioil ,i·). dr-o i t nun.i mum c ornp t e t::mu de l'institution
da la CO',H' SV):c·ôm0.
!:rt ..__./~ : reü.'J.êtus - l'.i.xat:;'on du dél2.:~ d'enregistr0ffient
~rt._~::8 ; F'i.x a b.ior, à 5:JCi fr s du CiTci: f i x e éi'onrogistremont ap-
p li c ab L» aux Tf\~u~t(..s
Art 0 ;::1 :Flzation à 8.OCO frs du dr oit m.i.n i.rnum d' enrogistrement
des ar r ê t e ( sauf r8duction do 1/2 en Cé'.S c c pour vo i contre un
j"J.gement on dOL1i8l' ressort dOE t r ibunaux de pr-cmi èr e instanco et
do 3/4 en cas do pour-vo-i c orrt r-e un jug0Démt G.0S justicos do paix)
:,:!J;_.'~4_")t .:5. ' As s i s t anc 8 à la famille - Pour-v.ri - Exemp t i.cns
d' cn:::8gis trGGc,;ü o t do timbre
_Art • .+3 ot 81 ~ Procéduros dispensées de drci t c el' enregistrement------- - -
ot do timbre
Lrt. 6~ :ReQuôtes - Bxigibilité du droit d0 timbra de dimension
JJt. 85 ~Pourvüi en matière d'élections - ~xemptions

20/ R::;GIMEFISCAL DES ORDC;FP'iCZS

.Art. 3_L. 6 E;t _2.~ ~ Los Ordonnances de toute nature sont actuelle--
mont soumisos à l'enrogistrement dans un délai d'un mois. L'expé-
riGnce ayant montré Clue cettE; règlo ne pouvait être e:ffoct::"vument
o.ppl:.'1uée 1 l'article 3 limite l' Gbligation aux ordonnances de
référG1 aux ordonnances en matière de loyer et à celles portant
injonction de payer. L'article 6 préCise Que les droits seront
payés par les greffiers 1 dans les mêmes conditions que pour los
au t r os décisions judiciéüres. L'article 22 rectifie l'article
255 c.u Code 1 relatif à l' exigibili té du droit dc co nd amna tion.

~ 0 /JURIDICTIONS STA'I'UANTSELON LA COUTUEb

i:rt. 44 et 82 :}~xemptions en matière G.' en r cg.i s t r ement et d« t i mbr e
Des c.ispenses an a Logu e s existai ont à l'égard des d éc i s i.on s des
anc.i ons tribunaux coutumiers.

-+ 0/ TRIBl'NAUX DU TRAVAIL

Art. 61 et 96 : Exemptions €n matiere d'onrsgistroment et de
timbre.

j 0/ REGU;r; D=~Sl!:XSr,IFTIONS

a) suppression d'exemptions édictées au nrofit d'organismes
parus

l'cri s -

Art. 49 et 86
\~+ hl '88%'_.1. lt.) e1; _

;-rt. 54 et 94-
i.rt-: 59 ët9~5
;_rt, 62 et 91.

Institut d'émission
Office d'approvisionnemen~ français
Sociétés lliutuelles de production rurale
Sociétés de Prévoyanco
.Anciens tribunaux rm.su.Lmans et ccu turu.e r-s .
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'0) ~xemptions nouvelles en matière d'enregistrement et de
Timbre
Art. 37 et 77 Banque Centrale des Etats de l'Afrique de

l'Ouest
Banque Sénégalais8 de Développomont
Caisse Centrale de Coopération ~conomique
Centres régionaux d'Assistancu pou~ le
Développement

Art. 45 et 83 ~ Crédit du Sénégal
Art. 56 et 93 : Actes de constitution
en exécution du décret na 61-313 du 8
conditions d'octroi de l'agrément aux

Art. 38 et 78
Ârt. 39 Gt 79

des sociétés creees
août 1961 f'c.xan t les
organismes stockeurs

c) Limitation do la portée de certaines exemptions
Art. 55 et 93 ~ Sociétés d'Etat ou d'Economie Mixte
!;.rt .5.iL.: Sociétés dont l'Etat possède 80% au moins du ca-
pital social.

Dans le texte actuol, l'oxemption est accordée aux
actes "concornant" ou "intéressant" ces Sociétés. Pour évi-
tor C;U8 celles-ci étendent exagérément c8tte faveur fiscalo,
en pronant ~ leur chargo les droits incombant normalement
à l'autro partial los articles proposés tendent à limiter
l'oxonération aux droits que los sociétés susvisées dOlvGnt
supporter en vertu des règles légales d'exigibilité de
l'impôt.

60/ D0'GIlr-'D-"~C' FUTsrnNS D...•~O"l--r,;rn""·'.D..J...:J \h:': ,~ü v·.L:.t ;.) V .L!l..J.J0

}irt. 28 : D'après 10 texte actuel) tout appert partiel d'ac-
tif d luné;aoci é té à une autro société est soumis au régime
fiscal des f'usi ona , qui comport.ode sensibles allsgemonts?
notamment on mat i è r-o d'impôt sur 10 r\;)venu.

Afin d1évitor quo cos facilités puissent être
utilisées, dans le but d'éluder le payement d'impôt, par dos
sociétés dépourvues d'intérêt éccnomiquG, le toxte proposé a
essentiellement pour but de réserver lu bénéfice du régimo do
faveur aux opérations agréées par le Einistre des Finances?
après avis du Commissaire Général au Plan. Il rond également
facultative l'application de cc régime, qui dovra Gtro expres-
sément sollicitéo par los sociétés intéresséos.

7 0/ SIMPLIFICATION Dl;;LA Lr:;GISLATIOliDU TIIiIi3RS

Art. 69 ; Abrogation des articles suivants du Code:
485 à 511 : Timbra proportionnul (effuts de com-

marce)
- 512 § II - la: Timbre dos reçus d'objets
- 526j 529 et 598 : ~imbrG des chèques
- 530 2,537 et 543 à 548 : TimbrG des contrats de

transport par voie routi~rc, ferrée ou fluviale.
Il a étô reconnu quo ces catégories do timbre

pouvaient être considérées commo gûnant de nombreuses opéra-
tions commo:;:,cialüssans fournir au budgot des rossources très
appréciablos

La po:rta do roc ottes provenant do leur suppres-
sion pcut ê t rc 3Tciméo à 15 millions do franc s.

80/ IMPOT SUR LE R.::VSlm DES CAPIT AUX j'.jOBII,I:GnS
Art. 100 : Pour met t rc l'article; 3 du Ccdo cm harmonie avec
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les dispositions des Conventions internatlonalesj l'article
100 tond à limiter l'application do llIRvl1 aux intérôts dos
emprunts représentés par des titres négociablos. Les intérêts
des emprunts contractés sous d'autres formes seront soumis
à l'impôt sur le revenu des créancos.
Art. 101 :Cot article a po~r objet de permettre la taxation
dus avantages indirects ou occultes accordés par 10s sociétés
aux associés.

Prt. lC2:~t l05~ :: Sous 10 régimo actuol? los dissolutions
de SCGiCt8S n~ peuvent motiver la réclamation de llimpôt ap-
plicao18 à l'excédont du fonds ~ocial sur lu capital, quu si
un acte do partage parvient à la connaissance dG l'adminis-
tration. C8118-ci n'est? cm général, anf'o rmée de l 1 opération
qu'à un momon t où tout rûcouvremEmt est impossible, du fait
do la disparition d~ la Société. Los articles 102 ut 105 ont
pour objat do remédier à cotte situation on aménag6ant les
rnodalités de liquidationot de p.ayoment do l'.impôt ,

Art.' 103 et 104 : Cl;Sarticlos ont pour objGt d'aménagGr la
régimo f isca'lapplicable aux soca é t é s nouvullos, on limitant
le bénéfice du tarif réduit aux société s qui pr&oentcmt un
réal intérôt économi~le.

Al't. 106 :Les taux actuols des amendes sont insuffisants pour
incit8r les sociétés redevables à sc:conforf.1orà la loi. l'ar-
ticle 106 a pour obj0t de lus majorer.

ATt. le7 : Cot article tend à favoriser los opérations d0ïla
Banque. Sénégalais8 de Développement cm exonérant d'impôt le.J
intérêts dos comptos de dépôt, ainsi que ceux des prôts at
avancos.

Si ce projet de loi, dont IGS incidonces bud-
gétaires sont très faibles? n'appelle pas d'objoction de votre
part? j'ai l'honneur de vous propos or de bion voulcir l'adoptor.

Voui Ll ez agréer, Ivlcnsiuu]?I.c. Pr-ési dorit ?
Mcss.ieur-s les Députés? l'assurance de ma haut e considération.
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ASSEMBLEE NN1'IONALE

REPUBLIQUE DU SENEGAL

f2it

R A P P 0 R T

au nom

DU D:CV:CLOI'P:S~·::CHT ET DU PLAJIT

DE LA cmn.aSSION DES FDUNCES, DES AFFAIRES Ecorwm::0,UES,

concernant

le P:10J:8;T DE LOI n> 22/62 llOIlIFIANT ET COI.'[PL;::;TANT LE CODE

DES DROITS D! ENREGI.3TR:2}\,:E:NT, DE TIMBRE et d! HYPOTHEQUES ET

LE CODE DE L! n:rPOT SUR LI; R:0V::':;Im DES CllPITi~UX MOBILI~RS.

E~~_~!_~~e~~_P'~Q~l_~~EE~~!~~_~~~~~~!
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Monsieur le Président,

Mes Chers Collègues,

La délibération nO 57-089 du 27 Décembre 1957
prise par la défunte Assemblée Territoriale, porte codifi-
cation des droits d'enregistrement de timbre et d'hypothè-
que.

Les changements institutionnels et les réfor-
mes administratives économiques et judiciaires intervenus
depuis lors, rendent nécessaire l'adaptation des disposi-
tions de ce code au nouveau contexte sénégalais.

Il paraît, par ailleurs, opportun d'apnorter
à ce code quelques aménageTIents, notamment: une énuméra-
tion limitative d'ès ordol1lances assujetties à la formali-
té de l'enregistrement, à une définition plus précise du
champ d'application des exemptions en diverses matières,
à la révision du régime fiscal des fusions de sociétés,
et à une simplificatio~ de la réglementation du timbre.

Enfin, il convient de reprendre mutatis mu-
tandis la aélibération 57-087 du 27 Décembre 1957, portant
codification de l'impet sur le revenu des capitaux mobi-
liers.

S'agissant des modifications de formes
découlant de l'évolution institutionnelle et de la réfor-
me judiciaire, la Commission des Finances n'a pas changé
le projet gouvernemental.

Quant aux TIodifications de fond, la Commis-
sion exaTIinant le régime des exemptions, na pas cru de-
voir retenir celles afférentes à la Banque Sénégalaise

/00000
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de DéveloppeMent et au Crédit du Sén~gal. Il s'est agi,
pour elle, de définir Lilledoctrine en la matière, c'est-
à-dire ou bien exempter tous les organismes bancaires
publics: B.S.D., Crédit du SénRgal, U.S.B., ou bien les
assujettir tous au paiement des droits en cause.

Sur la proposition du ~Iinistre des Finances,
elle s'est rangée à cette derni~re alternative étant enten-
du que tous les organismes bancaires publics sénégalais
exercent Q~e activité commerciale.

Cette mesure appelle la suppression des ar-
ticles 346 ter, 361 bis, 587 ter et 607 bis du projet.

La Commission vous propose également, aux
fins d'harmonisation avec les dispositions constitution-
nelles, de libeller ainsi qu'il suit l'article 62 du pro-
jet f8isant ainsi disDaraître la redevance au départ des
effets du commerce:

A~~ÇLE 62,- (nouvelle rédadtion): Ii'article 416 de la
mêfle délibération est abrogé.

L'article 64 est à rédiger ainsi qu'il suit,
afin de mettre en harmonie, Avec les dispositions du Code
des investissenents, l'article 103 du Code des droits
d'enregistrement de timbre et d'hypothèque:

ARTICLE 64 - (nouvelle rédaction): Le deuxième et dernier
alinéa de l'article 440, et le premierffiinéa de l'article
447, sont abrogés et respectivement remplacés par les
dispositions suivantesg

"Article 440 - alinéa 2 ~ Le ~1inistre des Finances est
autorisé à consentir aux contribuables, en matière d'impets

/Goeoo
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perçus par le Service de l'Enregistrement, une remise de
0,50 % sur le montant des taxes perçues par l'apposition
d'e~preintes au moyen de machines.

!IArticle 447 - Il est fait défense aux notaires, huissiers
greffiers, arbitres et experts d'agir, et aux administra-
tions publiques de rendre aucun arr ê t é , sur un acte ou
registre non écrit sur papier timbré du timbre prescrit,
ou non visé pour timbre Il

Sous le bénéfice de ces amendements, la
Comnission des Finances, des Affaires Economiques, du
Développement et du Plan vous propose d'adopter le pré-
sent projet de LOI ./

/-

Cf loi n°1962/30 du 16 mars 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



:t l,'.... '

. P";"7lDT'Y-T)-'-T'"'--f1 r1~":'T-- 1\""
,\ ;" •• "',=,:,~1_~'.1:l}_:'-.<uJ~.D.u: J:J}':ë,_-::&~,L~

l.1
/l.~!!J!J

u~ Xe.!:Q)..9 .._-:.u!l..13.~_t.r: ..l!.;~e~_~oi

.ASSELJ3:·2D IJ:iTIOI!.:~:..L~

I\TO 32 LOI
modifiant et complétant le Gode des droits 'd'enregistrement
de 'ti mb r e et d' hy po t hè que s et le Coda de l'Impôt sur le re-
venu des c3pitaux mobiliers.

L' PJ.SCDjr..:J3I:~E IT~~lTIO=·~~~.L:C9

Ap~~s en avoir délibCr6~
El ad op t é , dan s S2 Séance du MARDI 5 lILRS 19529 la loi dont la teneur suit:
A2TICL:S 1er g La c1élib6ratioè'l n ? 57.0éij du 27 d é c emb r e 1'757 portant codi-
"". -~._,...- _.' f i cat i on clos droits d' eïl1'ocistroElent ~ do timbre et d' hypo-

,th~que8 est modifiée et cODpl~tée co~ne suit
AP~T.:;:.C.kEd...1.: L'8rticle 13 de ladite délibération est abrogé et remplacé par

les disposit~ons suivantes g

/iJ??T=CL~ 3

Arrl:~~C)J.E.A.

A~lf:'J.CL.E_ 5.

/~~l~.~.QI~.~6

jl.RTIC}lLJ-l :Le m i.nLmum du dr oIt 2, p er cevo t r pour les jugements
et pour les arrêts des cours d'GP?el et de la Cour Suprême est
déterrnin~ coniormément eux articles 234 à 239 bis

L'article 55 de la rnô~e délibération est abrogé et renplacé
par les dispositions suivantes :
~]~'rlq,,-:;2__6..i g Doivent éG'alement être enl~e:;istrés dans le délai
d'un mois à COllpt~r de leur date~ les proc~s-verbaux de conci-
li2tion dressés ~or les Juges~ les sentences arbitrales en cas
d'ordonnance d'exequatur,les sentences arbitrales et les ac-
cords survenus en cours d'instance~ les ordonnances de référé9
les ordonnances rendu~s en ~atièra de 10yer9 les ordonnances
portant injonction do pay cr , prévues à l'a:rticle 234 _8° de la
présente d6libération, les juge~e~ts et les arrêts des Cours
d't,pol en ~remier ou en dernier ressort~ ainsi que les arrêts
de 12 Cour 3uprg~e contenant des dis]ositions définitives en
toutes na t t è r es ,

Il est ajouté à la
libellé :

"meme d6libératioD9 un 2rticle 64 bis ainsi

ARTICLE 64 bis g La r couê t e visée par l'E:rticle 45 de l' ordon-
-;-;n~e--n0- "6èi~17 IEJ du .3 sept ernbr e 1S;SO po:__tant loi organique
sur la Cour Suprême devra être enre7,istrée en même temps que
l'exploit ~r6vu par l'article 51 du même texte.
L'article 79 de 12 m~Do délibération est abrogé et remplacé
par les dispositions suivantes :
iL:'[IJ2J:1?-L2: Le d é Ln i. de six mois ne COÜ:.Ta que du jour de la
mise en possession pour la succession d'un condamné si ses
biens sont séquestrés9 cello qui au~ait ét6 séquestrée pour
tout autre cau s e ç ceLl e d t un militaire ou d'U:1 ma r i.n, ou d'Un\
employé civi19 s'il Gst mort en 2ctivit~ de service hors du .
Sén~gal~ ou enfin celle qui seroit rec~eillie par indivis avec
l'Etat.
Les paragraphes III et 7 de l'article S7 ~e 10 uQDe d61ibéra-
tion sont ahrog6s et res)ective~ent r8~plicés pCT les disposi- •
tions suiva~to8 :
..;~..:.:.~~~l~E--21.0 1) 0 0 CI ••• " • e ••• ~ ::t 0 ~ 0 0 Il " " 0 Q (> • CI e 0 • " 0 0 0 CI • 0 • 0 D ••• 0 0 • e CI • o. •

l'~§'Fa3I.aJ)_h.L~_IJ;.: Par Les Cè'eX:;:ï,,:C's,pour les actes 9

or-donnan ccs 9 jucel,wnts et arr ê t s (sauf le CElS prévu par Ir ar-
ticle 116 ci-apr~s) et les actes pass6s et reçus aux Greffes.
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ParagraphE; V. Par };;;8 pa'r-t ic s 9 pour Los ac t.us
sous sj.gnatur~.:.;s privées et coux passés hors du Sénégalj
qu '~llc;s auront à f'aa r-c unr;;:;gistrer pour 1(.'8 c o r-t Lf i c a.t s
qu., Lcu.r sont .i mméd i a.t cman t d é l ivrés par les juges 0t pour
108 ac t c.s ,.;t d.é c.i s.i oris ClU! ell;~s obt i onncrrt d.» a.rb i tr,;s > Sl
c0ux-oi ne les ont pas ~n~~g.l.stT6s.

L0 4° allnéa d~ l'ar~~c10 107 du la DG~~ dél~bérat_on cst
abrogé ot r0mplaGé par L, t.,"xt..:; eu.rv an t ~

11:~TIi:;L~,~107 0 0 0 CI c 00 ,. 0 CI CI c e CI 0 ,) (1 CI 0 0 e c CI 0 0 0 " 0 • 0 0 CI CI 00 • 0 • 0 " 1) CI 0 0 0 • CI • 0 CI e

I~-,s s{~ri:.tés c::.···d~SSlÀ.é3 pr-évuue pcuvcn t Ctre rem-
p Lac é c s par 11·.,ngagGfildJ.t p.Jrsonn-Jl d t ac qu i t t cr- L.s droits
différés par un cu p.l us a cu rs é t ab l i s s cmon t s banc a.i r-os ou un",
ou p.Lus., cur s SOCIétés cu p.:;rsenn~'s phyez quo s agréé0s par l' Ad-
m.in.r st r-a'ti o n 0

L'artic10 156 d e 1a mCm;j délibél''3.tic.(l c s t abrogé.

L'artloL IG9 de la même d é.l.s.bé r-a t i on ..;st abrogé ut rumplacé
par 10s dIspositIons sU1vantGs:

ARTICLL169 : .~n aucun cas, los adrm n i s t r-a t i ons du l' :~;tat,
dos Communos , ainsi quo dos cn t z-cpr-Le o s cc ne.éd é..e ou contrô-
lées par ces collocti Vi tés pub Laquc.s j d o m:)m~qu.; tous 10s
:;jtablissGll1Gnts ou org an.r smos quo Loonquo s SOUffiJ.Sau contrôle
du l' autori té adrru m s t r-at.i VG1 ne) p·.juvunt oppos c r 10 e ocr-ot
pr of'o ae i onnc I aux ag.:mts du Ser-vi ce do l' Snr, ..;g:Lstr0!l10nt ayant
au moins le grade do contrôlüur qui, pour éta1:rl1r 1;J8 Impôts
a ns t i tués par le pr-és cn t règ10mon t 9 Leur de mandorrt commun.i.c a-
tion des doculil0nts de svrvicG qu'vIles dét1ünné;nt.

ARTICL':' 10. L« 4° alinéa de l'articL; 189 du la mCmo d é l Lbér-a.tt on vcs t
abrogé ot r-cmp.l ac é par Lc s d ....apo s i 't aons SUl.vant us g

ARTICL2'~ 189o? 0 (1 (1 Q (1 e 0 Q tl> 0 (10 •• ·00 (10 (10 " 0 CI (1 • 0 (10 (1 (1 00 (1 CI 0 D c (lOCI (10 • (1 (10 0 e

Si la naissanc~ est arrivée hors du Sénégal, il
ost 9 un outre 1 justifIé de o ot tc dat o avant l' cnrugist1'U!il(;nt
d..; la d écLar-a't i cn j à défaut d o QUOi:>11 sera pc r-çu los d r oi t s
lus plus élvvés QUi pourrail;nt Gtrl) dus au Trésor, 33Uf rcs-
tctution du trop-porçu s'~l ya l~l)u.

ARTICLL Il :Lc paragraph8 1° dG l'art~clu 191 da la mfwo dél~bération ost
abrogé ct r-cmpLac é par IGS di spo s i taons sui van t c.s :

A,;RTICL':'"191 _c Paragrapho 10 - 'I'ou t acquéreur d c dr oi ti réels
a mmob.iLaer s ou d'un fonds dû GOmmUrC0si tués au Sénégal c t

d épcnd an t d luno SUOCGSS.l.en,ne pourra sv J..bérvr du prix
d' ac qua s i t i on > si co n'est sur la présentaticn d'un (;.;rtlf.:.--
cat délivré, sans fra~s, par l'Inspoctuur dG l'~nr0gl.8t=Gmont
ot ccnc t a't an t , SOI t l' ac qu i ttul;]Cmt, SOlt la non+cx.ig., b i Li té de:
l'~mp6t dû mutation par décès, à mOlDS ~a'~l nG préfér~ roto-
n i r pour la gaz-an t i o du 'I'r-éso r ot conscrv ~r 9 jus qu 1 à la pré-
sorrt at i on du c or-t i f i caf de l' Enapo ot cu.r 3 un, SClilUO é(;'11". au
montant de l'impêt calculé sur 10 pI'~x.

ARirICL:212 ;L 1az-t i c l o 192 d , la il,:)ïil(; d é l abé r-a t.i on .jst abrogé -,;t r,.!nplacé
par los dlspositlons SUlvantos:

ARTICLL192 : Los MairGs~t tous fODctIcnnair0s compét0nts
pour r",O,.VClr luS ac ü..s de l' é t a.t=c i v.i I f'c ur-nzr-orrt chaqu..
tr.Lmostr" ~ aux Ens pccteur-s do J.' wnr'--':lstromont 9 1..:.:srul(;vss
par 8U.1: curt~fJ.és d8s actus do décès.
CU3 ruJ.,ovéf3 surent d é l svr-és sur pap.i c r non tlTrrbré "t ::c~!mis
dans Lc s mois do janvi;;r ~ avril, jlullot 01; c<to'br.:.

II UYl s6ra. retiré m-écÂ-nissé 81]1" niJ.ninr non t.l mhrA
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10 PNw:C,.Œ a.Liné a d.. l'artiG10 197 d .... la IJ:::m:... d é Lr bé r-a.t i on
·.;st ab r cgé ot r,-!E1pla(~( par 10 t0Xt0 suivant ~

.ARTICE~ 197 : Lus Sc>clétf;S j c.c.upagni cs d' a.sau r-ancoe et tous
au t r-,,a aasur-cu r-s qUI aur-a'i crit é>2sur'~ CG:1.tr.,:;}'j vol ou cc nt r-e
1'inconllu, ~n v~rtu d'un. centrat ou d'unG :onv0ntion Gn
cours à l' épc qu.. du dé'J8S ~ dos b i jcux ~ pi~,rr.~rl'3S, cb jc t s
d'art ou do co Ll cc t i cn au S'Snégal :;t d é pc.nd an t d t une S:UCC(lS-
sien qu' ils s au r-ac.cnt cuvc r t.. cu éilJp'";;r"t,;nant au c on jo i n t d t un«

p·..;rsonnc qu'ils s au r-a.ie nt d8cGdé.), do.i.vcnt , dans la qui nz a i nc
qui suit L.: jour où ils ont ccrm a.i aa anr.o du déces ad r-ces or- à
l'Insp0ctour d ....l'~nr~g~str0mcn"t di lour résidonc~ uns notIce
falsant connaitrv

Le prOill10r alinéa du l'articlu 198 de la GDmo~élibératlon
est abregé ct r~rL1pla08 par 1~ t:)xi:.; suivant ~

ARTICL;_.198 g LdS adnri n r s t r-a.ti oria pub.l.; quo s , 1·;s é t ab Li es cmen ts
cu organiSf.lvS quc Lconqu..s SOUl7!ISau c on t r-ô L; dc l' au t o ru té

adm i n i s t r-a t i vo , Lo s Sociétés GU Ccmpagn i o s ~ b anqu i o r s , oscomp-
t cur s , c.f'f'ac i c r-s publics ou m..na s t.ér-a o Ls ou agcrrt s vd ' affaires,
l"s s cc i é t.é a , ccmpagni o e , CéU.SS05 cu crgam smos d' as aur anc os ,

, l -. bLi l' d'a.ins i QU.0 _ ouz-s et a _.~:18SCrni..;n-cs 9 agunc\ ...s, succursa 085 lr0C-

t aons xég: cna l e s ou Loc al cs ~ n.. pouv en t 80 La.bér-or des sommés?
r-ontc s cu éno Iun..nt s quc l ccnquos dus par eux à r aa s on ou à
l' oc cas i.cn du d.~ces a., l! as sur-é s à tout bé né f i oi ai r-e d orm.ci Li é

ou non au Sénégal; S:'. (;,) n' ,;st sur la pr é s errt a't Lon d'un c cr-ta=-
ficat d~livr0 sans frais par l'InspuctouT du l' .nrugistrem0nt,
cc.ns t at ant l' ac qui tt~,r::"nt du dr oi t do rnut a t i on pardéG8s.

Lv paragraph0 II eL., l'artJ.c1(, 207 e. la
abrcgé ~.t r':'Dplacé pa r 1.:- tOJxt,; su.ivarrt e

Arncrn0 délibération cst

.t'Ui.TICIJb207 _. Paragraphe Il ·-ToUt0fu_s, 10 1îinlstrc des Finan-
CdS 8St hab i Li té à d écrd or-, par mcaur-c d. r6clprocl té ,l' oxo-
né r-at i cn ()uL; r-cmbour-s cmcrrt d.« d r ci ts 0X~_gl b Lcs ou po r çus
par app.l Lca t i cn d.e la present,..: ccd:dicatlcn sur dos ac t cs passés
au ncm d'états é t r ang cz-s par Leuz-e ;],g.::.nts d i pl craat r quc a ou con-
su Laa rc e , lcrsqu '11 o s t justif:..é qu., 1,,8 ac toc dc iiJ0Ll0 na tur<.:
passés dans C,jS ~~tats é t r-ang c.r-s par le Ccuvo r-ncmcrrt Sénégalais
b énéf i c ac.nt de la môme oxcné r-at t cn ,

Lo pr~mlcr alinéa d~ l'articl~ 212 d0 la Ll8mu déllbération 0St
abrogé ut r-ompLacé par 1<::.t._xtu su i van t s

;;'RTICL= 212 : A défaut d c s .inda cat acne ou justifLatiens prL-s-
critcJs par l'artlc10 59, l~s drcits les plus élevés serent
p..;rçus c onf'orraémcrrt au mCm_.; ar-t i cLo , sauf rüsti +u t aon du t rcp-
pc:;rçu dans lu délai d, d0UX ans? sur Lavpr-é aon ta t r c n d; l' ac t,
do na~ssanC0, dans 10 cas où la naissanc~ aurait vU liou
hcrs du Sén6gai.

_.L
,_;j.-;' uL,-, pr8ml~r alinéa dG l'art~cle 222 d~ la mCmG délib6rat~(~

abrogé .Jt r-cmp Lac é par 10 t.·,xts suivant:
ARTICLZ 222 : Cos cr-éanco s f er-ont ~à défaut do p!.L.~rJCnt7

l' cb j e t d'un ti tr" d e pc r cop t i cn .ind i.vi.duc I ou cclL,::.tif établj.
par 188 age,nts du s or-v.ico cor.ipé t en t ~ visé o t déclaré 8X00cutcj.r0 •
sans frais par 18 Pr-é s Ldcn t du Tribunal de:; prd.J:LÙr._ .i ne t unc e

cu un jugG délégué à cet ef'f'e t de la c i r-ccns cz-rp t.i cn judicia.ire
où L: bur oau cs t é t ab l i ,

Cf loi n°1962/30 du 16 mars 1962

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



\'
;, ,<l

1,1 -4-
ARTICL:G18 Le; deux i emo a.l i né a de l'article 223 de la même délibération

Gst abrogé.at remplacé par le texte suivant:

L'opposition 081 mot a vé o a700 as s i gna t i cn d ov an t 10 'l'rlbunal
d,:; pr~ï;ü,jr.,· Lne t anc o d.ans le rosscrt du que 1 s'; t r ouvc 10 Bu-
r-cau d·,;; l' -_nr ...g.i e t r-cmcrrt où Lcs dr-oit a sent dûs.

ARTICL": 19 :L'article: 226 do lamO",; d.6J.ib~)ration os t ab r cgé et remplacé
par l~ t0Xt0 8Ulvant:

AHTICL~j226 ; La ac Iut i on do s c'i:Jfflcu1 tés qUJ_pouv ..;nt s' é l cvo.r
r c.Lat i.vcmcnt à la :p,.rc __pt i.cn :Los impé:ts av an t l' Lrrt r-oduc t i on
dus Ln et arrc c s appaz-t i crrt au !;L-:..r1istr~: d c s Pinanc o s ,

ARTICLE 20 : Il ...st aj c.ut é è. 11 a.r-t ic L; 233 d, la 171CEiG d.élj_bératic.n un n ?

13 s0xi0S, ains~ lib011~ :

ARTle L _ 23.] (1 0 ••• 'j 0 0' <'t ~ 0 o (1 t: 0 e • 0 CI 0 0 ~ (lOt' (;1 (1 0) 0 0 0 ::. 0 ·0 0 (1 0 0 CI • 0 (1 0 0 0 0 0 0

13 s ",2.;:i è s
LGS r,;qu3t ..;s à J.a Cc.ur SUI)rûUK 'rLSô.;s par Il r:.rtioL) 45 do
J. 'Crdcrmancu n? 60.1 7 I~J clu 3 s;.'pt;;rJorG 19CC'.

ARTICL~!21: Il cst a jcu t é Ii la li1Gmu d é Li bé r-at icn un a,rt:..(;l,-, 239 bis ainsi
lib~llé

ARTICE 239blS, Sont errr cg i e t r-és au dr c i t f J.X'-'do 8.000 francs
Lcs ar-rô t s de la Cour SuprCm0 contonant dc s d i apc s i t i cns défi-
ni -Civ "s qui n, pcuverrt d onn or Lieu au drci t pr-c.por-t icnne L, au
d r-oi t progrvssif cu au d r o i. t d égr-cas af 9 cu d orin,..nt cuver-tur-c à
mClns dG 8.000 frs do droit prcportlonn8l9 progressif cu dé-
grossif.

CG droit ost r-édu.i t do moi tié .on cas do pou.rvc i d cvan t
la .Cour Supr~ffio contre los ju,gem(mts des 'I'r i bunaux d c prcrJ1ièrG
instance rcndu s '"n d-sz-ni.c r- ressort ot d..s trois quarts cn cas
do pcurvci dcvan t la Cour Supr&ffi0 centre les jugumonts r-cnd us
par 18s Jug:.:s d~ paix.

ARTICL:S22 :L(; pz-om i or alinéa do l' ar t acLc 255 d,<ola mCm(;d é.Itbé r-at ao n vst
abrogé ot r,;mplacé par 10 t.cx t; suivant:

ARTICEj 255 g LoS cr-donn anc c s 9 1:)8 jugemlJnts 9 lU3 s cn t cnccs
ar-b i 't r-a'I os e t les arrôts j sont paas ib Lcs sur 10 morit an t d c s
ccndamna tJ cns proncnc é c s 9 dl un drci t dc 5 franospé~r 100 francs

ARTICLE 23 :L'artio1o 259 do la mCm~délibération est abrcg6.

AR'l'rCL-=:24 g Le douxa èmc alinéa dG l' a r t i cL, 262 do la môm.. déL.bÉ:raticn
est abrcgé ut .romp.Lac é par le t0XtC suivant:

ARTl ~L=-: 262 g 0 0 0 0- 0 0 e 0 0 co. 0 v 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 e • 0 0 0 e 0 c (1 •. 0 0 o 0 0 0 0 0 CI 0 0 0 "

Par dércgaticn aux d r apc.s it i c.ns d., l! ar t rc Lo 302 c:c--apr'.:is 7

sent égalGTll0nt soumis à O·;) clrci t 7 Los marchés d' apl)rCVlsic..nn.JI:1;c,nt
ct d~ fcurnitur~s passés par l'Etat, 1~8 comlYlunus st 1JS 6ta-
b Lo.ss cm...nt s pub Lac s n' I;ntrant pas dans l,.sprévisicns (1..; l' art ..-
cLc 327 paragraph~ II du p r-és orrt cc.de cu pour L;ur cc.mpt c

AB.'rICL:;:;25 : L' ar t i c L., 269 d ; la DemI) d é Li.bé r-a't i cn c;f3t p_brc,gé.;t r __mpLac é

par los disposltlcns sUlvantcs:

ARTICL.-~,269 : Pour Lo s successions dent la d.évcLu t i cn l,::::t ré-
gléo par la ooutume: du défunt) il sora tdnu CCI:1ptc du dGgré
su cc c s s or-a.l dos ayant s-drei t su i.van t c "ttc; c GutU!:lC, t iJ.s
pa.i i.r-crrt LoS d r-c.it s au t ar-a f prévu peur les hé r i tL-,rs du mCr;10d0gré
sclcn la lei.
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10 4° al~néa do l'artlcl~ 271 du la m6rnGdél~béiatlon ast
abrogé 'Jt .rcmpLac é }Jar IGS d i spos i tiens SUlvan t os e

tt Dans l~s SUCC;';'SSlcns rég:L0S par la cc.u tumc 9 Lc s ab a t t o-
monts surent appliqués aux parts r-...ve nan t aux hé r-r ti",rs qui J

s c Lc n la CCUtUhU,;~ c c r-r-oapond cn t aux h é r-. t ie r-s ~n La gne di-
r·:;ct ....s o Lc.n la 1Gi. tt 0

L,; t z-ci s i em.. a.l iné a d., l'art_cI,;;:; 289 d; la m':m(: déL.bératlcn
est abrcgé ~t rumplac6 par le tGxt" SUlvant:

Le b érié f r c e d0S d is pc a i 't i c n a qua pz-é c ed cn t ..s t subcrdonné à
la co nd ; t i c n qU0 la Scc i é t é ab sc rb ant , eu nc uv o Ll.e , al t Non
Sl8g0 au Sénégal eu dans un :,tat dû la zen", Franc.

LiJS arL,-"los 290 e t 291 d ....la même d é.lab é r-a t a cn sont abrogés
ct r&mplacés par l~s dlSposltlcns SUlvant~s :

ARTICLL 290 - Paragraprre l - :Cst e cunn e c. au régu10 f r ac a.l
d.s fusions de ec c.i é t é e J.' opération par Laquc Ll o une aoc i é t é

anonymo , tm ccmmand., t" par act i cns ou- à r-c.apcne ab i La té 1imi téü,
appert" l' Ln t égz-a.L, té d e son ac t i f à doux ou p Iuaa cuz-s s cè i é t é s

const~tué~s à C3tt~ fln seus l'uno de c"s formGs, à ccndlticn
quo:

1°) - It;S So(;iétés hénsficla.Lrc;;s d0S appcrts a ien t 'tout c s leur
S18gl; au Sénégal ou dans un :Aat dù la zcne Franc;

20) - 10s apports résuJ hmt d., ccnverrtu cns pr'.:nant ef'f'c t à
la m~m0d a t o pc-ur- l..;s d.i f'f ér-cn te s sociétés qui .in sont
bénéficialr~s et 6htrainent, dés leur réallsatlGn, la
d i ss cLu t i ori a.mmédia't ; do la aoc i é t é appc r t cu sc ,

Paragraphe II - L'asslmilaticn établio par le
paragraphe; I,~st applicable aux act0s qu.:.. constatent l'apport
par un", sc ci é t é anonyme 9 ..n ccmmandi t o par ac t a cns cu à r.:;s-

. pcns abi Laté l~liütéG? à une aut rc Société 9 consti tuéo sous
l'un0 d....c~s fermes, d'un ....partl~ de SGS éléments d'actif à
cc nd it i cn

10) - que la Sc.c..8tê bé né f r c i a.ir, de l'appert ait SGn siège
au Sénégal cu dans un pays d~ la zone Frano 9

2°) - que l'apport ait été pz-é e.LabLcrnerrt agréé par le 1':..LnistrG
d c s Fa nanc es , apr es av i s du Ccmsu s s az r c lJénéra:I au Plan,

30) - que la Scclété appcrteus8 "t la sccjété bénéficlalr3 de
l'appert aa errt cxpr-cs s énc.n t man rf cs t é , dans l'acte; d'ap-
pc r t , la volonté d e bénéficier d., c ~tt, aas i.miLat ac.n,

ARTr:::L:~29 .: L'artlcl>:J JOI do la même ccd.i f i cat i cn vst abrcgé at remplacé
par l,jsdisposi t i ona suivantes:

ARTICL:13010 10s actes 't r-an sLa't if s de prcpr:Lété, d 'usufrui t cu
do jcuissanc0 do b. ons ammeubLcs s ; tués en pays é t r ange r sont
as su je t t , s à un droit de. 2 francs par 100 francs 0 Oz.: drc i t <Jst
liqUldé sur 10 pr::i.x c:xprimé, un y ajoutant tCUt0S les charges
cn capltal.

AR':rICL~: 30 L' ar-t ; cL, 3c8 di;' la mêm., cod i f'a cat xc.n est abrogé vt r cmpLac é

par los dispositlcnc su~vantüs:
COURSUPRW·-,- R1:GOURS

ARrrICL~ 308 : Sent "nr0g stré <.m débet >..:tjugés sans au t r cs
f'r-aa s qu s los dr oat s do t i mbr-e e
10 1<")8 rüccurs peur exc es dû pouvcir cc nt r-e IdS ac t cs d\Js

d i ve r se s au t cr-, tés aduu.n i s t r-at ,vus 9
2° 18s r ..iquê tes e.n mat i er-o d., pene i cns 0

•
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L0S paragraphûs 1er et .3do l'artlcle .318de la m&mv codifi-
oation sont abrogés ût rûsp0ctivomont rûmplacés par los dis-
posltlons suiva~tes~
ARTI:::LD.318 ; Paragraph8 1. Dans 10 cas prévu par l'article
précédcntj la c0ndamaation ost prcnoncéo 0t l'0xécutelro
déllvre au nem èU l\1im.str0dos Pi.nancos , L0 r-ecouvr-emcnt en
S0ra poursulvi, comme on matière d'onrGglstromont, par 10
sery _C0 de, l':;:;nregistrement,sauf le dr-ci t peur l'assisté
dG concour:..raux act cs de pour-suate con jci nt cmerrt aV0C lodi t
s<.:;rvlcc;lcrsque; cela \Jstutlls peur ;;xécutor l(;sdécisions
rdnduas Gt on cens_rver los dffots.

Paragraph~ III. Il Gst délivré un 0xécutolre
séparé au Yün:cstre dos F .inarices pour IGS drei ts qui , no dü-
vant pas Gtrc ccmprls dans l'0xécutcirc déllvré ccntr0 la
partie adver-ae, r',;st'.mtdûs par l'aaa..sté au Tréscr, ccnfor-
rilélll,)ntau paragraphv V de) l'art:Lcl(;316. .
L-Js ar-ti cLes 324, .325 (,t 326 sent abre'gas ct r"mplacés par
las dlspcsitlons sUlvantos:
ARTICLl:i.324 ; Les acqu i si tions et échang..s f'ai.ts par l'Iltat
cu Les Ccmmune s , les par-tagc s dl;brcns ont r-e11":'tatcu 18s
Ccmmunc s G"t IdS par-tzcuLiers et, on gér!éral, tous autr-es actes
dent les droits soral6nt supportés par eus coll~ctlvlt~S,
sent enregistrés gratis.

Le paragraphe II d~ 1'attic10 .327dG la mGm~ Ccdlflcation ost
abr-c.géet ramplacé par los di sposat:Lons surv ant cs g

ParagraphG II - Sont asslmilés au po:..ntdG vue
de la perception des droits d'enregistrvmont ~t dG t~mbro à
ceux des entreprises pr-avé.es les acœcs passés:
10) - par 10s é t abLisaemen ts pub Laos du l':Etat et dcs cc.mmuncs

autres que 18s établlssoments publics sciuntlfi'lues,
d' ",ns\:'Jlgnement,d'assistance ot du biorif'a.iaanc o et Lc s
caisses de crédit munlclpal.

20) - par los régies mun i ci pa.Les , Lnt er-cc.mmuna Los ou d'..tat
exploltant des services à caractèrs industriul GU commer-
cial.

Le deuxième allnéa do l'artlclo 3.39do la mêm0 d61ibératien
est abrogé et romplacé par les dlSposltions suivant0s:
ART l CL=: 339. 0 0 0 0 0 0 CI 0 0 0 0 CI0 e 0 • 0 0 0 0 0 0 •• 0 0 • 0 0 " 0 0 0 0 • 0 • 0 0 0 a 0 0 0 0 0 0 0 0

L'ar-t,cI.e 344 de la même délibéraLon ost abrc.gé et r-cmp.Lacé
par le texte suivant:
ARTICL:::".344 : Sont erir-eg.istr-ée gratis, quand la f'ormali té LSt
r-cqu.isc , les actcs d'avances sur titI'8S de f'c.nd s d'r.t-a t ou
de valeurs émises par le Trésor.
L'articln .346do la mCme déllbération Gst abregé et rump1acé
par 1,-,texte suivant:

AVOCATS
AR'l'lG..;D.346 :Sont diaperisé s de la f'cz-maLaté do l'ünr8gistrGrnent
les aetos de procéduro dlavocat à avocat dovant les jurlG..l.C-
tiens do tous crdrcs a.ins i 'lUI;)16s exploi ts de si gni f i c at i c.n
de ces mêmûs aotes. •
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ARTICLE 37 - Il est alouté à la même délibération, un article-'------'-~ 346 bis ai ns i li bellé ~

BANOUE CEnTRlÜJ~;DES ETXrS DE Il 'AFRIQUE DE L'OUEST.
A~r~oç}0LJ,4§_)?..is- Sont ~nregistrés gratis les actes,
p i eces , ecrats et mu'ta tLo ns concernant la BANQUJ~
CENTRALE IlEC-3 ETATS ])E L'A]mIQU~':;DE L'OUEST et dont
celle-ci supporterait les droits en vertu des règles
légales d'exigibilité de 1!im~6t, ainsi que les acte
d'obligation et de consti tut ton de süretés passés
par ledit établissement.

ARTICLE 38 - L'article 347 de la m~me délibération est abrogé et
_'0 __ -"_-- remplacé par le texte suivant :

CAISSE CENTHALL J)E COOYŒJ\TION ECOJ\TorUQUE
AR!ICL~47 - Sont enregistrés gratis, les actes,
pièces, écrits et mutations concernant la CAISSE
CEl'JTIlALEDE COOPEHATION IW:n'Jœ.aQu:c et dont celle-ci
sup~orterait les droits en vertu des règles légales
d'exigibilité de l'impôt, ainsi que les actes d'obli
gation et de constitution de süreté passés par ledit
Etablissement.

ARTICL~ 39 Il est ajouté à la même délibération, un article
352 bis ainsi libellé:

CEnTIlES R8GIONAUX ])'ASSISTANCE POUR L~E DEVEIJOPPETSNT
ART:~:.g~~ 352 bis - Sont enregistrés gratis, les actes
pièces, écrits et mutations concernant les CENTRES
REG r oNAUX ])'ASSISTANCE POUR L3 F'VELOPPErJIENT et dont
ceux-ci supporteraient les droits en vertu des rè-
gles légales d'exigibilité de l'im~Ot, ainsi que les
actes d'obligation et de constitution de süreté pas-
sés par lesdits Etablissements.

AR~IQk:C 40 - L'article 357 de la m~me délibération est abrogé.
ART~QL~-±l - L'article 358 de la même délibération est abrogé.
!1.RTICL12__32 - L'article 359 de la même délibération est abrogé.
ARTICLE 43 - Il est ajouté à la même délibération, un article_.,._-_._,-- 360 bis ,~insi Iibellé ~

COUR SUPRErm
ARTICLE 360 bis - Sont dispensés des droits et de
la -fo-rmalité- de l'enregi strement
1°)_ les déclarations faites par la Cour Suprême en

application de l'article 1° de l'Ordonnance
n? 60-17 rn du 3 Septembre 1960;

2°'_ les arr~ts rendus par la Cour Supr~me en appli-
cation de l'article 5 de la même Ordonnance;

3°)- Les avis donnés par la Cour Suprême en appli-
cation de l'article 6 de la même Ordonnance;

Cette dispense profite aux exploits et autres actes·
concernant lesdites procédures devant la Cour Suprê-
me en ce compris les significations des décisions.
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ARTICLE 44.- Il est ajouté à la môme délibération un article 360 ter
ainsi libellé

COUTUME - DECISIOnS JUDICIAIIillS
ARTICLE 360 ter : Les décisions des juridictions statuant
selon la coutume et le droit musulman ainEi aue les actes
et pi~ces de procédqre devant ces juridictio~s, sont
d.i.apcn sé s do s droi ts et de la formalité de l 'enregistre-
ment9 à l'exception des décisions comportant tran~~ission
de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens immeu-
bles ou de droits réels immobiliers, lesquelles restent
soumises aux droits pr6vus par la présente codification.

ARTICLE 45.- L'article 362 de la môme délibération est abrogé et
remplacé par le texte suivant :
ARTICLE 362 : Les dons et les legs de toute nature consen-
tis au bénéfice de l! association dite: "CROIX ROUGE DU
SENEGAL" sont exempts de tous droits d'enregistrement

Sont également exonérés de tous droits d'enregis-
trement, l'acquisition et la location ~ar la m~me Asso-
ciation des immeubles nécessaires à son fonctionnement.

ARTICLE 46.- L'article 365 de la même délibération est abrogé et
remplacé par le texte suivant:
ARTICLE 365 : L'Etat, les"communes, les établissements
publics hospitaliers et les bureaux de bienfaisance sont
d~spensés du droit de mutation à titre gratuit sur les
biens qui leur adv i cnnerrt par donation ou succession.

ARTICLE 47.- Le premier alinéa de l'article 377 de la même délibéra-
tion est abrogé et remplacé par le texte suivant :
ARTICLE 377 : Les objets que poss3dGnt sur eux les mili-
taires des armées sénégalaises, des armées françaises et
alliées tués à l'ennemi ou décédés des suites de blessu-
res reçues ou de maladies contractées sur le champ de
bataille, et, jusqu'à concurrence de 100.000 frs, les
sommes dont ils sont porteurs ou qui peuvent leur être
dues par l'autorité militaire, sont exempts tant de la
déclaration que de l'imp~t de mutation par déc~s.

ARTICLE 48.- L'article 382 de la même d61ibération est abrogé
ARTICLE 49.- Les paragraphes 2° et 3° de l'article 385 sont o.brogés et

remplacés par les dispositions suivantes ~
ARTI CLE 385 •... 0 0 • 1) 0 0 0 (1 0 0 0 0 •• 0 CI 0 0 0 0 0 0 CI fi 0 0 0 0 •••••••• e , • 0

2°) les marchés de toute nature passés par les services
et établissements nationaux ou communaux d'assistance
et de bionfo.ionnce , ou pour 13ur compte
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ARTICL2 51

-9-
3°) Les actes do concession do la production~ du transport

et de ~a dlstrlbutldn du l'~lectrlcité passés pa~ l'rtat,
IdS communes ou 18s Jtabliss3monts publics Q.u:c.,n dépl,n-
d"mt ou peur leur c ompt e avec los Soclét~s d' é'~,()n(;m.i(;
mixte constitué0s à cot uffut.

L'arti.cl", 389 de la mê mo d.éû abé r-a't i on vst abrog6.

Le s doux premiers a.Lr né as do l'article 390 do la mêm; dslj.oG-
:.atiGn sont abrogés at r-cmp.lacés par 18s dispOSl ti ons su ; van t,;;" ~

OFFICE DJ~SHABITATIONSA LOTIR r!lOD:.:R..":

ARTICL:' 390 : Tous ac t c s ayant peur cb je t do ccns t I tu::r créan·,·
caor ou d ébat cur l' OFFIC:::;d es HABITATIONSà LOER EOIJ~~K,';cu
l'une d0 sos suctlons ou une société immobili~rc d'éuonom10
nn.xt e fondé", Gn VUG dû l'amélioration de l' hab i t at ~ 1,-,8 loea-
tlons, les échanges eu les vèntos d'immeublss faits à l'un
dv c(;:s organismos ct lusconvontlons du m8mG.natur8quc l'un
d' eux c one cn t 9 sont cnr"gistrés gratis.

BénéflCloront des mômos'üx8mpticns9 tOUt0S autros p0r-
sonnes physi<luos ou moràl(;s <lui sc; consacrcnt~ avoc l'agrémont
o t sous 10 c orrt r-ôL., de; l':-:::tat1 au d évcLopp cmont do l'habitat'.

ARTICL3 51, ; L' ar t i.cLo 394 d01a môme d é Labé r-at i on ~st abrogé (;Jt r-omp.lac é

par 10 t~xtc suivant:

ARTICL::::394 : I.GS ac t cs do pr cs t a't i c.n de s cz-mcrrt dos agon t s
salariés par l'_~tat cu Les coLl c.c t Lvi t é s publiquos s econda'i r-es
scnt disp,-,nsés d' ,..:nrogistr\..Jm"nt

ARTICL~:5~

ARTICL~~:5~

J1RTICLE55

L'artiGl..J 4C6 d ; la môme d é I abé r-a't i cn Jst abrcgé ot r emp.lac é

par 18 t0xt~ sUlvant:

l1.RTICE::406 ; Sent cnr0gistrss gra·:tls Lc s ac t as , p.:...",c,~s~
écrits dt mutat i cris dontlüs drci ts s,~rai'Jnt supportés? '~n
ver tu d;s r èg l e s 'légalos d' sxigiblll tES d; l'impôt ~ par Lcs
Scciétés d':tat ou l~s Soc16t6s d'économl0 mlxt~ cr66cs ~n
vc r t.u d", l'articlo 2 du È loi' du 3e av r-z I 1946 c t qui crrt
pour ob j", t 113crédit aux pe t i t88 ,,,ntr.:;prlSGS d ; toutv natuz-o ~

aux SeclE~tés coopé r at ,v ce ~ aux associa t acns do prévoyance üt
'à l' habi tat; de mGmc<lU0ius ac t es d' cb Li ga't i cn .:;...t de cons-
tituticn d~ sfirotésj passés par10sditos col18ctivltés.

Il ost ajouté à la m~m8 déllbération un artlc10 406 b_s rédl-
gé comm",SUlt ;

ARTICL 406 bis : J.J0S ac t cs d. ccris t i tu tion GU d' augmontation
dc cap i tal dos sociétés ou ae acc i at acns on paz-t i cz pa t i c.n cons-
titué~s 0n oxécutl0n du décret nD 61-313 du 8 aoBt 1961 fixant
Lc s cc nd i t i c.na d' cc t r c i do l'agrér:h.mt aux oz-gan; smes e t-cckvur-s
sent -,,nr ..;glstrés gratis.

L'artlcl-.:; 408 dé, la m::DJ d é.Libé r at à cn "st abrogé

ARTICL~_5b eLes pr i.nu cr ot trciSlèi::.· a.Li né as id . l'artic.l<,:; 410 do la même
d é L; bé r-at i.cn sent abrcgés ot r"sp"ct.'- vomcrrt r-crnpLac ée par
l"s d, Spcsitlcns sUlvantus:

LRTICL'. 410: Lcs act cs dc ccns t atu tz.cn 0U d t augmen t at i on du
cap i tal ('Ls s cc i é t.é s .immc.b.iLi è r-os d' écc ncnu e mixt ; .. créées
par app Li cat i cn d., la Loi du 30 av.r.i I 1946 ~ ayant peur cb j ct
d t améLaor-cr Lc s cc nda t i.cne de. l'habltat? soit ..;n f ac r Lat arrt
la ccns t ruc t i cn ~ l'achat GU l' as s ao.ru s oemorrt d., maasens d' ha- 4

bi t a.t zcn d ..t0S éconc.nu quoe cu à ben marché?' 80l t on construisant

••
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elles-mômes ces habitations en vue de 1':.1vente ou do 1:::.LocatLon 1

sont enregistres gra tuiter.13nt •Les appor-t s ÜlITlO b i.Lt.or s f'a i t s 2, c 8S
sociétcis sont exempt~s des droits exigiblos à ln Conservation F~n-
cière ou à la Conserv3.tion des Hypothèques 2U ~)rofi t du Budget •••
••••••••••••• a ••••••••••••••••••••••••••••• e •••••••••••••••••• , ••••••

Cette valeur locative maxi.ma est ététblie pn:t' arrêté du ::Iinistrc des
Finances •

ARTICLE57 - 1e premier alin6a de larticle 411 de 12 même d(jlibGr2tior.. est
abrogé et romp.l.cc é pa.r le texte suivant :

Ai1TICLE411 - Sont exemptés de droits d' onru:.sistre_lcnt , tous ac t es
et mut2tions dont les droits ser2ient supportés en vertu des règles
lcigalos el' exigibilité de l'impôt pe.r les Sociétés r quelle qu'en soit
la forme, dont le capital originaire ou après augraerrt atLon est con s t L«
tué à raison de 80 ~ au moins pnr des fonds publics •

ARTICLE58 - l' article L!-I2de la même délibération est abrogé et r-omp.Lacé par
les dispositions suivantes :

COOPERATIONAGRICOLE
ARTICLB412 - Sont exemptés de droits d'eYl..registreDcnt tous act8s et
mutations dont les droits seraient supportés en vertu des règ+es lé-
gales d'exigibilité de l'impôt, par les associations d'intirêt Eural
et les coopûrc.tives agricoles , prévues par le décret na 60-177 du
20 l'Jai 1960 •

ARTICLE59 - L'article 414 de 12 môme délib(~ration ost 21)l~ogé et r-emp.Lac é par
le texte suivant :

ARTICLE414 - Sont exempt.5s d.e la déclaration do mutation~ les succes-
sions en lignE) directo comportant un actif brut inférieur 2. 1.000.000.
de fr:o..ncs ou celles dont 11 actif b.rut se compose seulement de biens ro-
cuoi11is selon la coutume et SlIT lesquels les ay8nts droits n'acquiè-
ront pa s lé', propri0té pr-Lvat.Lvo , telle que celle-ci est définie par la
10i •

lliTICLE 60 - Il est ajouté à 10. même délibéretion , un 2rticle 415 bis, 8.insi
libellé

AR'l'ICLE415 bis - Sont dispensés d' enre(!istroment, 18s ac t cs de proc'::-
dure , les jU8'~'Jonts et tous 8.ctos nûcessaires à leur 8x8cution dan3
les procédUres devant les Tribunaux du Trav::ül •

La mSmoexemption profite aux causes portées en
appel ou devant le. Cour Suprême jusQues ct y compxi s 18s sign.i tifica-
tions des arrêts définitifs • ~

tTICLE 61 - LI article 416 de la môme dûlibér:3.tion est abrog;~ •

t'TICLE62 - Le dernier alinéa de Lt ar t LoLe 4IJ est sbrogé et remplacé par' le
texte suivant :

ARTIC ru 418 ~.. 0 •• 0 ••• 0 •••••• 0 ••• 0 •••••••• 0 • ~ ••••••••••••••• 0 •••

Un d,Scret èmru.érera les actes dispensés des f'o.rma.Li tve , ainsi que les
conditions auxq~ellos cette dispense ost subordoill18o et à défaut des~
quelles les droi ts frc.p~)ant normalement des actes de môme nature , de-
viendraient eXiGibles au comptant ; il d,jterminera également les mesures
n~cess8.ires à l'ox8cution de la pr6sente disposition i •

.../ .....
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ARTICLE 63 _ Le deuxième et dernior o.linéa de l'o..rticle4401 et le premier
alinâa de l'article 447, sont abrogés et respectivesent remplo..cés
par les dispositions suivantes :
AR'PICLE sL40 - 2.1inéa 2 - Le llinistre des Finances est autorise a
ëônsentir aux contribuo.bles, en inat i.è r'eel' Lmpô t s per-çus par le Ser-
vice de l'Enregistrenont , une remise de 0,50 7'; sur le norit arrt des
taxes perçues par l'apposition d'empreintes au illoyende machines.
ARTICLE 447 - Il est fait défense aux notaires, huissiers , greffiers
arbitres et experts, d'agir, et 8.UX administratioL'3 publiques de ren-
dre aucun arrêté, sur un acte ou registre non écrlt sur papier tim-
bré du timbre prescrit, ou non visé pour timbre.

ARTICLE 64 - Il' article 464 de la même délib~::ration est abrogé et remplacé par
le texte suivo.nt
ARîT,CLE 464 - :Sn aucun CgS, los administrations de l'Etat et des
Communes a.i.neL que 10 s Entreprises concédées ou contr-ôLee s par l'Etat
et les Comnuno s, de même que tous les ôt2.blissements ou organismes
quelconques soumis au cOlltr61e de l'autorit6 o.dninistrative , ne peu-
vent oppoae.r le secret pr-of'easLonne.L aux agents de l'Administration
des Fin2.nces ayant au moins le grade do contr61eur qui, pour établir
les imp6ts institués par les textes existants, leur demandent commu-
nication des documents de service qu'elles détiennent.

~TI9LE_ 65 - L'article 475 de la môme délibération est abrogé et remplacé par
le texte suivant
ARTICLE 475 - Sont assujattis au droit de tL1bre établi on raison
de la dimension :
la) - tous écrits, soit pub Lf.c o, soit prLv é s, d.evarrt ou pouvant
faire titre 1 ou être produits pour obligation , décharge , jasti-
fication, demnnde ou défense, exception faite 1 toutefois, des péti-
tions et mémoires, pr(Jsentés, même en f'orrae de lettres aux Ninistres
à toutes les autorités constituées et aux administrations ou Etablis-
sements Publics ;

.,

20) - Tous livres" répertoires, re$istres et ru.nutes de lettres qui ••.~
sont de nrrt ur-e à etre produits en Justice et dans le C2..S d'Y faire foi'';'
ainsi que les extraits, cories et expéditions qui sont délivrés des- '!J

dits livres , répertoires et registres 0

i.~

ŒTICLE 66 - L' article L~76 do la même délibération est abrogé et r-emp.Lacé par
le texte suivant :
ARTICLE 476 - Les seuls actos èont il doit ttre tanu ropertoire , sur
papier timbré dans les mairies ~ sont ceux d énomné s dans les articles
65 paragraphe 1, 66,67 et 70 ( 70) •

LliTICLE67 - Les troisièmo, cinquième , neuvième et di xf.ème etlinéas de l' ar-;~"
ticle 477 de la même délibération~ sont abrogés : ,1
Le troisième alinéa dudi t articlo est r-enp.Laoé par le texte suivant :~1Jl

"Iii!
ARTICIE 477 .•.•.•.•...•.•.•.•.•.•...• 6 ••••••••••••••• e ••••••••••••••• ~~.

30) - Les roqu~tes vis0es par l'article 45 de l'ordon~~nce na 60-I7IM ~
du 3 Septembre 1960 portant loi or-ganLque de la Cour Su~)rême .',2\

RTICLE 68 - So:nt abrogés los nrticles suivnnts de la mêmo d01ibéra-i:;ion: ",
"~

- Ar-ti.cLes 485 à 511 ~ Timbre proportionnaI i~~~
- Article 512 Paragraphe II , ID = ~iübre des reçus de titres, valewl

ou objets • '~l~
- Articles 526~ 529 et 598 : Timbre dos chèques , ~~
- Articles 530 Ù 537 et 543 à 548 : Timbre des contrats de transport ~~

~ •• -.. •• -. ·_._. L~ L...L. ' '~ ......• )... " __ ""r"Io-t";"'V"I ri"" +-VU")YlC:!_ .~~
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1'article 523 est abrogé3t r-cmplac é :pé~r10 t cxt e suivant:
Disposi t ons spéc i a.Les à la BLGL. d0S CIUIHNS do FER du S~NEGA1
1.,.RTIC1Z523 : Paragraphe 1: Le mcntant dos dr-ci ts do t.J.mbre
do quittance sur 18s billets do vcyagùurs ut IGS bulletlns
de bagage s à vorsor au Trésor par la R~~GL dos CHEMINS dG FER
du S.~;IiLGAL,est déterminé f'orfa.It a.œomerrt par l'applicatlcn
au nombru total des b.cllots st au ncmbretctal dos bul10tins
de bagages, d'un taux uni t a.ir-c.moyen calculé :
a) - Pour 18s blll0ts do vcyagGurs~ d'après le mentant 8xaèt

decsdrclts d" tlmbre qu:.ttancc grevant tous IGS blllots
délivrés pondant une périodJ cholslu d'un commun acccrd
c;ntre 18 Ministre des Flnances et IG Directeur du la
Rég_L~.; e

b) - PGur l<1sbulletins dd bagagos, d'après Ii) mentant exaot
des droits do timbr" quat t anc s gravant tous l,~sbulletins
de bagages délivrés pondant unG pé~icde choisio d'un
commun aocord ,_mtr;.:lu Ihnlstro d08 J?.Lnanousct 10 Di-
recteur de: la RéglO.

Paragraphu II : L8s taux moyens prévus par 18
paragraphu précédùnt pourront êtro révlsés à la d~manda, SOlt
du N.;inistr.ades Finances, soit du Dir.sct..;urdG la Régi",.

Ils seront ebl~gatc.J.rum0ntrévlsés teus los clnq
ans.

Paragraphe III: Un décret f'axe ra , 1a Hégiv _,n--
t.mdue, 18s modalités d'appLacat _.ondes dispos __tlens d-.s deux
paragraph~s qui précèdünt~

ARTICLE 70: Le troisième allnéa de l'art.J.clo539 d0 la mOmo déllbérat~cn
est abrogé et remplacé par les dispositlens sUlvantcs:

ARTICLE 74

ARTICL~l';71

ARTICL:? 7m

ART l CL~·~539" e ••• Il " 0 " 0 Il • CI ••••• 0 • e 0 • " ••• Il • " (1 • 1) • Il 0 e • e • " 0 ~ ••• 0 CI e

Le droit dé! 960 frs i;:;strédu~t à 480 frs peur 10S expéditions
par le pOtl t cabotage de pcrt . sénégalais à port sénégalals.

Lu prOillloralinéa d~ l'artlule 540 de la mômo délibératien
ost abrogé et remplacé par le tüXt0 sUlvant~

'ARTICLE 5-~0 : Lus ocnna.issemcn t a vonant do l'étrangiJr sent
SOULUS 9 avant tout usago au Sénégal? à d0S dr-oi ts do t i mbr-o
équivalents à (;'0UXétablis sur Lcs ccnna.iaeomcn t s créés au
Sénégal.
1'artlcle 572 ci::, la rnCmo délibérat_on Gst o'brcgé ct remplacé
par le;t0xtü sUlvant:
ARTIC11 572 : Sent d~spEmsés do tlmbrl.;Lcs act es d'avances sur
titres dG fonds d'Btat ou valeurs émisos par 10 Trésor.

1'articlü 575 d" la IIlCrii0délibératicn"st abrogé 0t remplacé
par los dispesit.Lons sUlvantos:

ADJUDICATIOr;S et I,;ARCHLS
ARTICL 575: Sont di apene é s d, t i mbrc, les adjudications au
rabals nt marchés pGur cGnstructJ.cns, rôparatlCnE'~ ontr0tlen,
appruvlsionn:;jlIlcnt.tfourni turos passés par l'.::~tat,los com-
mun es ct IdS établissoiYlLmtspublics n'entrant pas dans les pré-
v: siens de Ll ar-trcLc 327 paragraphü ri: du présunt ccde , ou
peur lour ccmpto.
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Acq/l'IOLE 7 il - Le douxi.ène a.l Ln é.i do l' ar-t i.c Lo 5;32 de let môme c;0li b~ration

est abrogé et r-empl.ac é pa r 1;) texte su.Lvun t :

AR~ le LB 582 - .) ...• '".. 0 •••••• a •••••••••• 0 • 0 ••••••• 0 •••••••••••••••••

Le Pourvoi visé par los textes sur le repos des f'emno s en couches
est jugG S2US f rr.Ls et d.i.spcnaé du tiQbre •

ARTICL:'J75 - L'article 587 de la môme c1:ùibôrc~tion ost Qbrog\.~ et
par :ï'8Ë3di8posi tiens su.i.varrte s

re::}p.Lac ci

AVOCAr;~s

Al--=t'TICL:J587 - SG:'lt disp~;~'l;::<;s de la forIJali'Gj du 'cim;Jre , los ac tos
de proc6dure d'avocat à aV')C3.t d cvcnc les juridictions de tous

d .. l 1"" 'n' t' d A tor l'es a i.n s.i, quo us exp ores oc E3lgl'1lTlC2 lon 0 cos :OCfl8S ac 'OS •

ARTICLE 76 _ Il est aj QU-C~ ~'1. 18. mêrro d,Ùib:':;rg-cion uri ar-t i.oLe 537 bis ainsi
• libellé:

B..AI,JQUEC:2aTRALEDES E':\';-,J~SDB L' A.i:RIQTTJ DE L' ODES='

All.'rICIJE 587 bi~ So~_t CXC1;J.ptsdo timbre, les actes, )ièces et
écrits de t cu t e nn+ur-e conce rnarrt la BAIT:ruB C:2;]:iT":lAJJEI}jS ETATS DE

'~.},RIQUE Di:; L' ~,U:CSTet dont colle-ci euppor-t.e r-ai,t les droits en vertu des rè-
gles l6g21es d'exigibilité de l'i~p8t ainsi que les actes d'o-
bligation et de constitution do SÛ1~8t[jS PQssees avoc ledit établis-
seillent •

En outre f Lcs billets ~rJis p:".r cette; 3A.-::';'QUEet
cir.culant au Sénégal sont GXOr:1pt~sdG -CCEt droit de timbre •

.ARTICI,E 77 - L'article 589 de la môme délibcr2.tion ost c.l.brogé et
- par le toxte suivant :

r-emp Lac é

CAISSE CEI:r~:FUHJ:;:DDE C,JOPJIl..ùj1IOlT:CCOIW~IIQUB

ARTICLE 589 - SOy~t cxompt é s do. timbre, les actes, pièces et 8crits
concernant LA CAISSE CEFs:'R!-\.:G:8DS COCP1JHATIŒTECONŒTïQŒQjet dorrj

celle-ci supporterait les droits en vertu des règles légo.lels d' exigibili'>~
de 11 Lmpô t 9 ainsi que le s actes d'obligation et de oon s'tLtut i.on de sû-
re-c~s p2ss6s par ledit ~tablisse3Gnt •

Al-1TICLE73 -' Il est aj cut é ~. la Dôme cUlibCr2.tion lL.'1 ar-t LcLe 5S5 bis ainsi
libellé :

cm:TR=]S REGIŒTADXD' ASSISTAIJC:i~POUR LE DEVELOPPEI(.XTT

ARTICLE 595 bis - Sont G~;:e~:lptûsd o tLmbr-o, les actes? pièces ,
et 8crits concer'narrt 1(;8 CK~I\RES .REGIŒTAUXD'ASSISTAHCE POUR LE
DEVELOP2.JBl'-CI'TTot dont coux-ci suppor-t cr-aLcn't los droits en vertu
de s 1'83:108 léGales d'e~~igibilit:' de l'iL1pet , n.i.ns i, que les ;l.ctJ,'!
d r o:.Jligatie,n et do c ~;:1st:i'cuti:m du aûr et é s :~)nSSG8)::-tr losdi ts

Btablisso:uents •

. .. / .... o.~
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.AcItTICLE79 - Les o.rticles 603, 604 et 605 de la mêmed01ib0:r2.tion sorrt abro-iéS""". L'article 603 est remplacé par la disposition suiv2nte :

ARTICLE60L..=.- Les copies , certifiées conformes par le requér2.nt
qui acc ompagnerrt les r-equê tos pr-é serrt 6es, soit par des particuliers
soi t par l' Administr2tiol'!. , at qui S) nt destinées 2; ê t r e notifi ées
aux parties en cause dans les instc~ces judiciaires ? ne sont pas as-
sujetties au tiwbre •

ARTICL:680 - Il est ajout,'; à 1::: n.f ..·.: délib~:ration un L"'.rticlc 606 bis .af.ns i lil

COUR SUPR2)îŒE

.AcItTICL~:;606 bis - Sont dispensés du timbre :

10) - les déc Laz-ct Lona faites par- 12 Cour Suprêne en application de
l'article IOde l' Or-donnance n? 60-17 r,IJ du :3 Septembre 1960;

20) - Les arrêts rendus }Jar 12 Cour SuprôEle en application de If ar-
ticle 5 de la mêrio o rdonnan ce ;

30) - Les 2vis donnés par la Cour Suprôme en application de l'article
6 de la mêmeOrdonnance ;

Cetto dispense profite émx exploits et autres
actes concernant los dites procédures devant la COtITSuprême en ce
compris les significntions des dicisions •

ARTICLE81 - Il est ajouté à 18. :.iône d(Jlibér2t:Lon un article 606 ter ainsi li-
. bollé

COUTœms... DECISIOr:S J1.JTIICI1\.IRES

ARTICLE606·.•.Ter - Los décisions des juridictions sca tuan t solon la
coutume et le droit muau Lman, ainsi quo les actes et pièces de pro-
cédure devant ces juridici::i'ns r sont dispensés du timbre à l' excep-
tion des décisions comportant transDission do propriété, d'usufruit
ou de jouissance do biens , ir:lllleubles ou do droits réels immobiliers,
lesquelles restent soumises 2,UX droits prévus par 10. présente codifi-
cation •

ARTICLE82 - L'article 608 de 12 mêne dûlib(;ration est 2.Jrog:J et remplacé par
le texte suivant

ARTICI~ 608 - Les dons et les legs de toute nature consentis au bé-
néfice de l'Association di te Il CROIXHnUG:'J:)D sr;:"~JGAIJIl sont oxenpt s
de t,=us droits c~etimbre •

Sont également exonérJes de tous droits de tim-
bre , l' acquisi tion ou la Locat i.on , pour 12..mêue association , des
ir:1!118ublesnece saa.i r'es à son fonctiormement .•

~TICL~3)83 - Le t r-oi.sLèrae ot derni8r alinéa de l'article SI3 est abrogé et
rempl2.cé p.J.r 10 tCX-C8suivant :

l
l!;

ç,,
~~
~

/ ·3.... ~~
f,~
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ARTl O.;L~ 613/0 0 • 0 Ii 0 • 0 ••• 13 0 0 • 0 ~ CI 0 0 • 0 ~ •• ~ ••• 0 if (1 •• e 0 • t' • ao _ e • 0 • 0

=n cas do r0COU~S devant la Cour SuprCmo? 10 pourvol est
jugé sans frais et dispdnsé du timbra.

ARTIClE $~ : L'articlo 626 do la m0mo déllbératicn est abrogé

ARTICLE 8f): L'ar t i c.Le 633 de la môme délibération as t abrogé ut r-cmp lac é

par le tGxtc suivant:
ARTICLE 633 g Sont délivrés sur pàpiür non tlmbré 18s relo-
vés trimestriols d'actos dû décès que les I:fiairoso t tous
autres fonctlonnaires rümplissant les fonct:ccns d'cfficlur
du l'état-civil, fournissent aux Inspecteurs do l'Enrogis-
trement, ccnformément à l'artlclo 192 qUl précèdGj ainsi
que lGS récéplssés do cos rolevés.

LRTICI!.~~8{:
ARTICL:0 8~ :

ARTICL:J,~

ARTICLE j_~

ARTICLE 90

L r ar-tacLc 636 do la même d é.lLbé r-a'tz.onest abrcgé.

L3s deux pr0nüers a.li né as do l'ar-tacLe 637 do la mCElG déli-
bération sont abrogés et remplacés par los d.iapc.si tic,ns
suivant0s:
ARTICLj~ 637 : Tous act cs ayant pour cbjet do const i tuor cré-
anci o r cu d éb i t cur- l'OFFICL des HABITATIONS à LOYeR JWD:S~
GU l'unu dû SGS soctions, ou une; Sooiété ImElobilièro d'Eco-
ncm i e l'Ilxt.Jfondée en vuo dG 1 'amélioration dG l'habitat,
los locations, Jos échangos ou los vcrrt,-'S d' .i mmeub Les f'a.;ts
à l'un des organismes ci-dossus ~t IGS GGnVûntlons do môme
natull'Juquo l'un d'ê;ux consent sent l...xcnérésdo timbro.

Bénéflc_cnt do la mSrn~ oxemptlcn, toutes personnüs
phys i quos ou mcra.lcs qui S8 ccnsacrcnt 1 aVèJO l'agrérnemt ut
sous le contrôle: de l'dat j au d évc Lcppcmcn t de 1 'habitat.

L'art i cLe 640 de la ElGmG d é Lib é rat i cn ost abrcgé ut remplacé
par les dispositions suivantes:
ARTICLE 640 :Sont oX0mptéus du timbra los pétlticns do touto
natur-e adr-ess éc s aux aut cri tés consti tué0S.

Sont éga18rncnt cxcmp t é s de; t imbrc les rnémoiros9

factures at décomptds de créancus dont 113 prix deit âtro payé
par l 'Etat 9~ÜS ccrnmunes (Ji IGS é t ab.Ltsaemon ts publics qui
cn dépondent.

L'article 642 du la mOrne délibération est abrGgé et romplacé
par les dispositions suiv~ntws:
ARTICLJ= 642 : Les act cs do prestation de sormont des agonts
salarlés par l'ftat cu 110s ccl10ctivités publiquGS süccndal-
riJS sont dispünsés dG timbre;

L'article; 657 do la môme d é Li bé r-a.tacn cst abrogé et r-emp'lac é

par los dispositions SUlvantl.s:
.:,"'\.RTICL:=657 : Sont OXC:Dpts do tous drci ts do t arnbr-o, los actes
pièc0S nt écrits dont los droits seraient supportés, on vertu
dos règlus légalos d'oxigibilité du l'impôt, par los sociétés
d'état ou lus scci é t é a el! éconcmi.e mixte créées on vortu do
l'arhclo 2 do la lei du 30 avraI 1946 et Qui ont pour ob jet
Iv cr éd i t aux pet ; t o s ~'~ltr(Jprlsvsdo tcuto riat.ur-e9 aux
Scci é t é s cccpé r-at iv.i s , aux aascc.ia.ti c.nsde prévcyanco ot à
l'hab i t at , de môm., que Lo s act e s d' cbLâ gat i on ct do consti tu-
tio~ du sürctJs pa3sés par losdltos cclloctlvités.
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Il est ajouté à la même délibération un artlclo 657 bis
rédigé comme suit :
ARTICLE 657 bis : Sont dlspensés de tlmbr0 los actes do
constitution ou d'augmontation de capital dos sociétés ou
associations en particlpaticn visées à l'article 406 bis
du présent Code.

L'artiole:'659 de; la même délibération est abrogé

L'article 662 de la môme délibération ost abrogé et romplacé
par la dlspcsition suivant0:

COOPERATION AGRIOOLI:
Ar~0IC1~~662 : Sont exomp t é s du t i mbr-o tous actes t_tmut a.t.ions
;is6s à l'article 412 du présent ccdo.

Il est ajouté à la mômo délibération un articlo 666 bis
ainSl llbollé:
ARTICL::':666 bis: Sont exonérés du timbra 9 1,)s act es dE;pro-
céduru, 10s jugements ut tous actes nécessalros à leur Bxé-
cutien dans los prccedures devant los tribunaux du travail.

La mêm", 0xümption profite aux causes portées on ap-
pGl ou d'-..'vantla Cour SuprCm<::,jUSgU0S ct y cümpr.is los si-
gnifications dos arrOts définitifs.

ARTICLlJ 9~-: L'ar-ticLo 667 do la môme d é Libé r-at rc.n ost abrogé

ARTICLE 98: Le troisième at dcr-ni er 'a.l i né a du l'articls 670 est abrogé
et r-ornpLac é par le text\.Jsuiv ant e

ARTICLE 9f:

ARTICLE tfj

ARTICLE -cpg

Un décret énumérora los aotos dlspensés des fcrma-
Iités, ainsi quo 10s condi t icns aux quolLos CGttE! disponse
sora subordonnée et à défaut des<luollGS lus droits frappant
normalemunt los actes dG m8me naturo doviondraiont oxigibles
au comptant ~ il d é t errnincz-a égalument t cut c s los mesures né-
c~ssaires à l'exécutlon do la prés~ntu dlspositioD

La déllbération na 570087 du 27 déoembre 1957, pertant co-
d'Lf i cat i on de L' ampô t sur la rüv",nu des capitaux mobiliers
est complété,:;et mod i f' i ée conf ormément aux d i spc si, tiens
dos articlos 100 à 107 ci-après :

LGS paragraphos 70 et 80 de l'articlo J dG la mOmo délibéra-
tion sent abrogés ut remplacés par les dlspositions suivantes:
70 _ Lux intérâts

j
arréragos et teus autres produits des obli-

gat:;,onsj offots publics et tous autres titres ditjmprunt
118geciablvs érn is par les Communes? los Etablissements
pub Lics , az risi quo les Scc z é t é s , Compagnios et Entrcpri>-
SGS désignéos aux nO l et 2 <lU::'"précèdont.

8 C _ Aux lets et primes dc rt;;mbcursomontpayés aux porteurs
dus m6mes titros.

Il ost a jout é à l'artlC;lc 3 do ladite délibÉiraticn ontro l'a-
vant-durniür ot 18 derni er a.I i né a , un 90

) et un 100
) ainsi

libollés:
90) - Aux sennes miS0S par les Sc,ciétGSl compagnios ou on-
trc:prisus désignées aux numéros l ,:;t 2 qui précèdent, à la •
dispositiGn d08 ASSCClés directumont cu par perscnnos cu so-
ciétés interposées, à tit ro d'avanccs 9 do prGts ou d'acomptes.
'I'out cf ci e 9 Lcrsquo cos sornmcs scr.t remboursées à la peraorine
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.LO 0) -- 10S rémunérations ou avantages occuI t cs accordés par
1.jS n.ômo s Sociétés? Ccmpagn i es ou :~ntr.-,prises 0

Ai1TICI,::':; 10~ : Il es t ajouté à l' ar t a.cLo 4 de la même délibération ~ un qua-
-----.- ..-------- tri (:;::10 al=--néa rédigé comme suit:

Dans tous L3S autres cas de d.i s s cLu t aon d t un., Scclé--
-i;é, la taxa ost acqulttéo par la Société dans la m8sur(. d..;
:'.-'éxcédunt du fonds soclal sur le capltal social.

ARTICL::I: ~cA ::"' ai-t i c Lo 7 de la même délibération o s t abrogé et r-cmp Lac é--_ ..-.•_~-..~.._- .
~~~ 108 dl~positions suivantos:

A"R.'J'TCI,E 7 : L8 tarif d e l'impôt est réduit de moitié en cc
·1ni-"ëc~n.c.è·:rLlOLc s prcdui ts des actions, parts d' intér:3ts ....t
ccnmandi tes di s br abué e jusqu'à la fin du p.rcmi or- 8XurC1Cc.fa'j.-
.''ln; .c'ü:';SC'l:'t:.Tdes opératicns de production ,~t dos doux 8x;:;r-
J1CGS r.u i .ran+s , la durée de C0S trois oxerC1C8S étant au ma-
x i mu,n de quaaant.c deux mo i s ~par:

10) 10s Scciétés~ Ccmpagnies ou Entruprises bénéficlant
·l'u':1 r ég.i n-e fiscal do longue durée;

2c) los Sociétés, Compagnios cu Entrepris.:...s prl.ori tair,.s
19rééas par décrot.

ARTICL:; l.(I~ :.'~6 d cux i ème alinéa du paragraphe 2° do l' ar t i cLc 14 de la môrn.,
délibérai; .ic.n est abrogé et remplacé par les di spce.; tiens SU..L-

vant cs r

~GS Soclétés, Compagnies ct Entréprisos, visées à ] 'articl..:
7, nouvellement c r-éé as ~ scn t exemptées du vorSEment preV1S:c':"'rc--
nel sur 10 produit évalué à 5% du capital appols •

.:.4.Rr~Ck~C'} :Il ost ajouté à l'article 14 de la mêmedélibéraLcn IGS pa--
ragraph8s 6° Gt 70 ci-après :

6°) Dans los trent<J jours de la clôtur0 dGS écrlturl..S rüla-
ti v:e à un oxercice pour los sommes9 z-émunéz-a t.ic ns o t a-vantagos
~'13fs 2. l'a~ticla 3 - 9°) et 10°) ct mis à la dispcsitien des
a",;;c2i0s cu accordés au titre dudi t exc rc.i ce ,

',7)) na~ls los t r crrt c jours do l 'cpération donnant c.uvc r tur-o
'1 l' i;i1pê-t dans Lc s cas visés aux troisièmo ot qu at r ièrnc alin8as

do 1; D:CS i c J..;. 4-

_.t'l.E~TIQJ:1LL.?q ~10' a.rt i cl o 17 Cli.J la même elélibércation ost abrcgé 0t r·.;mplacé
f~~ Jcs QiApositicns suivantes:

.::~;~!I..Ql:...--~lJ•Tc.ut r c t ar-d dans l,,; pa.i cmont d c l'impôt on t r a.îno
:~'c..rp].ic::~tir.jn "UY. Gemmesex.igibLe s el' un" pénalité Li qui d éo au
t.:.u..::- d.; 50 l'PLI' rno i s c:.ufracticn d , rno i s d , r·2t<J.rd0

'l',~ut .~;.inc.xcc t i üud c ou om.i s s i on ontraînant un préjudi-
C~ pou= ~~ Tr~30r, donn..: lieu au paicmont d'un droit on sus égal
=u cc~~J.6~cnt i~ drlJt simp10) sans pcuvoir 3tre lnfériaur à
le oOOC i·r~~..ncs .

Tcut_, 2'ltru c cnt r avcn t i cn aux d:.sposi tiens du
:r,Jl'és";üt SOê:," ,-,st r_c.:li" d' une amande; d, 5.00C francs.

ART~CLJ:;.1~··!Il es t ,:;.,j·::.;.tté à la fd'::nk délibéra.tic·n un ar-t i cL, 53 bi s aa ns i
1ibellé;

•
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BAi1"QUESENEGALAISE DE DEVELOPPEMENT

ARTICLE 53 Bis: Sont exônérés de l'imp~t ~ur le re-
venu des créances, dépôts et cautionnements, les in-
térêts, arrérages et tous autres produits des comptes
de dép~t ouverts dans les écritures de la BANQUE SE-
i.JEG1-iLAISEDE DEVELOPPEMENT 1 ainsi que des pr-ê ts et a-
vances, quelle que soit leur forme, consentis à cet
établissement ou que celui-ci consent.

DAKAR, le 6 Mars 1962.

LE PRESIDENT DE SEAi1"CE:

Lamine GUEYE.•

•
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